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DEPECHBB COMMERCIALES 
* New-York, 5 juin. 

Change sur Londres 4.88 0/0; change 
Paris, 5.13 0/e. 

•sieur de far, 105 3/4. 
Calé good fair. (la livre) 19 3/8. 
Café good Cargoee, (la livre) 20 1/8 

es MM Hnalagasaasiiffen et c«. 
* rtsaaaU par M. Bolteau-0ry-

Hàvre, 5 juin. 
1,800 balles, marché haus-

trasar 74, low orlénns 74 1/2, 
utes, good mir 59. 

Liverpool, ; juin. 
« Tantes 15,000 balles, marché haus-

94 aJs> 
Rsssttas 1,000. 

New-York, 5 juin. 

MOUBAIX 5 JUIN 1877. 

Bulletin du jour 
M. Gambette a décidément posé de 

ea hante autorité, la candidat are de M. 
Taenrs à In priai é m u de la Républi-
snse, sheelni—1 comme ai la préai-
«Mnwe de In République était ou allait 

Mai*comme M. Gambette 
4* lien, il prend non désir 
réalité. Est-ce par abnéga-
> par humilité que le chef du 
i a prie le parti de s'effacer 

le nom de l'ambitieux vieil-
I? O serait le connaître bien mal 

,*jne de loi attribuer de pareils scrupu-
I Si M. QnmbetU s'efface devant M. 

-, c'est p o u arriver plus sûre-
hnesrt à son b i t . Il sait très-bien que 
ne popularité réreuse n'est pas de taille 
h lutter contre l'immense prestige du 
Maréchal, et, alors, il s'est décidé à 

i en avant une personnalité, plus 
" tet moins compromise que la 
afin de ne pas effrayer le pays 

4M d'arriver à ses fins par cette voie 
twnraée. Or, les fins de M. Gambette, 
M le monde les connaît, c'est de 

la Maréchal par un moyen quel-
à donner sa démission pour 

faire entiujis par les Chambres réunies 
«m ewngree, la suprême magistrature de 
TWtmn à ht .fThiers. Si cette intrigue, qui 

nheolnment par In buse, car, en 
l eus, lé Mnrénhsl n'abdiquera le 

Vente eThonneur que lui a assigné la 
OjssstMutlon, si, dis-je, cette intrigue 

réussir, M. Gambette aurait 
de dire : A mot In France ! M. 

it tout autant et même plas 
asm prisonnier que ne l'étaif M. Jules 
Sismon. Ce serait bien M. thiers qui 
régnerait, mais ee serait M. Gambette 
qui gouTCt nerait. 

Et voilà comment M. Thiers est de-
vsmu le randidat éventuel à la prési-
eenee, dn citoyen Gambette. 

Ge qui étonne, ee qui afflige, ee qui 
é tennis surtoot, c'est que M. Thiers 
net pu consentir à accepter cet hnmi-
Unai petrenage I qui aurait pu croire, 
i l y n awadetnent quelques années, que 
M. Thsste tomberait ai bas ! lui qui, 
avec le concours du glorieux maréchal 
de Mae-Mahon, avait écrasé le Com
mune; lui, qui voulait « Caire le Répu-
» blique sens les républicains; • lui 
qui avait prononcé cet oracle d'une 
•vérité saisissants : « In République 

JOURNAL 
MONITEUR POLITIQUE, INDUSTR 

La JOURNAL DE ROUBAII set désigné pour In pnhneetion 

sera conservatrice ou elle ne sera 
pas I » lui qui un jour, du haut de le 
tribune, avait déclara brutalement aux 
ralicanx qu'il était séparé d'eux par 
des abtmes, sur toutes les questions de 
morale, de politique, ds finances, d'ad
ministration, d'organisation militaire, 
de commerce, d'industrie; lui, enfin, 
qui ne voyait dans le citoyen Gambette, 
lorsqu'il exerçait sa désastreuse dicta
ture, « qu'un fou furieux » qui perdait 
la France, le voilà, lui, M. Thiers, de-
v -nu le plastron de ces mêmes répu
blicains radicaux, qu'.l repoussait avec 
ls plus énergique dédain, le voilà de
venu l'humble protégé de ce même 
homme qu'il avait cloué au pilori de 
l'opinion, et dont les actes insensés 
faisaient saigner son cœur de vieux 
patriote! 

Comment M. Thiers ne comprend-il 
pas qu'en acceptant le rôle sans dignité, 
que lui font jouer à leur profit les me
neurs de la Révolution, il perd tous 
ses droits à la considération du pays 
et déshonore sa vieillesse ! Pour la 
gloire de son nom, M. Thiers devrait 
renoncer à sa sénile ambition et re>-
tourner « à ses chères éludes ! » 

LÉON UUVIU.IER. 

la rue ds Poitiers. Les idées qui y sont 
soutenues sont précisément celles que 
nous soutenons aujourd'hui, et contre 
lesquelles 

voici ee 
M. Thiers. 

foiei eette lettre : 
Paris, la 23 mai 
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L e B M i c M n «le Bsa iSUfa i 
Nous vivons dans un temps étrange, 

tout de contradictions, de confusions et 
de trouble moral. L'esprit public, mal 
équilibré par suite des secousses suc
cessives qu'il reçoit, flotte au milieu des 
événements comme une bouée de sau
vetage sur une mer agitée par les bour
rasques, jusqu'au jour où la tempête, 
devenant furieuse, la chaîne se brise et 
l'appareil léger va s'échouer sur quel
ques ce tes. 

Un jour, l'on apprend que plusieurs 
journaux ont été condamnés pour avoir 
outragé l'homme qui a accepté la tâche 
de sauver la France, et chacun se ré
jouit de voir qu'enfin la loi s'exécute 
avec autant d'énergie que d'opportu
nité. 

Le lendemain on apprend, avec éton
neraient, qu'un homme, connu pour le 
chef dn parti révolutionnaire, dont les 
visées ne sont nn mystère pour per
sonne, a pu outrager inpunémeni celui-
là même qu'on e entendu venger la 
veille, et qu'il a pu.sans être poursuivi, 
pousser à la violation du pacte consti
tutionnel qu'on faisait respecter vingt-
quatre heures plus têt 1 

En effet, que signifie la condamna-
t ion du Radical e t de / e Marseillaise, 
que signifient l es poursuites dirigées 
contre M. Bonnet Duverdier, quand 
l' impunité es t acquise àce lo i qui,parlant 
du Maréchal,devant une députation fac
t ieuse , a dit audac ieusemtnt : « Dans 
p e u , il sera dé l ivré . . . On n e peut pas 
abandonner la Franse à une p lus longue 
agonie de s e s intérêts » • 

Quoi, M. Bonnet- Du verdie r a é té ar 
rêté , poursuivi , s o u s l 'accusation d ' o u 
trages au Maréchal, et M. Gambetta a 
pu impunément demander, annoncer le 
remplacement du Maréchal par M. 
Thiers , et c e , au mépris de la cons t i tu 
tion ! 

D'où v iennent c e s contradict ions * 
Pourquoi la condamnat ion du Radical 
et de la Marseillaise dont les paroles , 
au demeurant, sont bans autorité , p e n 
dant que la République française peut 
reproduire, sans avoir rien à redouter, 
l es discours révolutionnaires d'un tri-
b o n sans vergogne . 

N o u s voyonA-là u n danger, u n danger 
sér ieux . Cette impuni té , eette tolérance 
ont s ingul ièrement frappé les esprits ; 
e l l e s ont donné au chef du parti qui 
veut renverser le maréchal , une e s p è c e 
de prest ige , qu'on exploi te a v e c hab i l e 
té contre c e u x qui l'ont admise . 

Tous l es journaux rouges de Paris e t 
des départements ont reproduit, en la 
commentant , an l 'approuvant, la haran
gua de M. Gambetta a u x étudiants; e t , 
fait p lus curieux peut-être, c 'eatà pe ine 
ai la presse conservatrice en a démon
tré le caractère inconst i tut ionnel et par 
conséquent révolutionnaire-

Cette impuni té , ce s i l ence , dira-t-on, 
e'est la manifestat ion du dédain, soit 1 
ma i s qu'on y prenne garde, dans u n e 
guerre implacable c o m m e cel le e u e les 
gauches ont déclarée a u x gouverne
m e n t , à la soc i é t é , c'est s e montrer im
prudent que de dédaigner s e s e n n e m i s . 
On passe , sans l'écraser, à côté du ser
p e n t , s t u n s minute après il s 'élance sur 
v o u s et v o u s fait u n e morsure mortel le . 

1849. 
Ifnnsieur, 

Le comité électoral de la rne da Poitiers a 
reçu la lettre que TOUS lui avez fait l'honneur 
de loi adresser. 

Nous TOUS remercions en son nom de votre 
concours, dont nous connaissons le prix. Pé -
nétré, comme TOUS l'êtes, du véritable esprit 
de notre déclaration, TOUS travaillerez cer
tainement avec zèle à ce rapprochement sin
cère de* opinions modérée» indispensable 
pour le salut de la société; vous chercherez à 
éclairer les électeurs et les candidats sur les 
dangers de la dissémination des voix; TOUS 
leur recommanderez cette loyale exécution du 
grand traité conclu entre tous les partis hon
nêtes pour la bataille contre l'ennemi com
mun. C'est ainsi, monsieur, qae non-seule
ment nous resterons victorieux dans la lutta 
électorale, mais que nous aurons encore pré
sure celle réconciliation définitive des cœurs 
et de» esprits qui seule peut mettre un 
tortue aux révolution 

Noos savons qu'il j a beaucoup à faire dans 
le dép: rtement du... qui, depuis bon nombre 
d'années, est ravagé par le travail incessant 
du radicalisme. Mais nous savons aussi tout 
ce qu'il v a d'énergie pour le bien dans l'im
mense majorité de sa population, et tout ce 
qu'on y compte d'âmes fortes, dévouées et 
loyales. Nous offrirons de grand cieir noire 
concours aux comités et aux personnes in
fluentes qui entreront dans l'arène à voire 
arrivée dans le département du.. Veuillez 
nous taire connaître de quelles publications 
dangereuses la propagande socialiste inon
derait toutes les villas et les campagnes, nous 
en envoyer, s'il le iaut, des spécimens, et 
nous douner votre avis et l'avis de tous les 
gens de bien sur ce qu'il faudrait lrur oppo
ser. Noua TOUS demandons également, mon
sieur, de nous exposer la situation présente 
des t flaire* électorales dans votre départe
ment. Nous serons toujours prêts a donner 
nos avis et nos conseils, quand ils nous se
ront demandés, et dans la limite infranchis
sable du respect abso'u que nous nous som
mes imposé pour l'indépendante initiative des 
province. 

Agréez, monsieur, l'assurance de notre con
sidération distinguée. 

Pour le comité électoral de la rne da Poi
tiers. 

Les membres de la commission centrale : 
KOLA. 
Bsaarsa . 
P. D i v n a m DB HAUAANNB. 
A. THIBRS. 

l/nte ffe 

Ou Ht dans le Figaro : 
Il n'est pas d'invention, même odieuse 

et criminelle, que ne risquent les ad
versaires -da, Maréchal pour saper son 
pouvoir. Tous les mensonges semblent 
permis à cet égard, et nous svons déjà 
vu défiler une assez jolis collection de 
calomnies bêtes ou coupables dans ce 
genre. Mais aucune, croyons-nous, ne 
s'est élevée au degré d'audace coupable 
que viennent d'atteindre des faussaires 
de la Loire-Inférieure. 

Notre correspondant de Nantes nous 
envoie le texte d'une fausse dépêche 
télégraphique, avec en-tête imprimé, 
portant la signature du Maréchal st pré
sentant toutes les apparences d'un do
cument officiel, dépêche que des incon
nus colportent et déposent dans les ca
fés et établissements publics. 

La pièce est ainsi conçue : 
• PARIS DÉPECHS TÉLÉGSAPHIQUS. 

» Français, 
» La Prusse vient de nous insulter 

cruellement en la personne de notre 
ambassadeur, qu'elle a chassé de ses 
Etats. 

» C'est la guerre '. 
» DepuU longtemps, nous nous pré

parons en silence; l'heure a sonné. 
» Forts de notre droit et de notre 

courage, nous pourrons vaincre ! 
» Français, js compte sur vous pour 

me seconder dans ma tâche difficile. 
Nos régiments vont en quelques jours 
être rendus sur la frontière. Trois corps 
d'armée prussiens les attendent, mais 
j'espère que notre jenne armée ne fai
blira pas; je pars aussi à la frontière 
pour les commander. 

> Maréchal DE MAC-M AHOH. 
Duc de Magenta. » 

A la première émotion causée par 
cette dépêche à Savenay, la gendarme
rie est accourue et a saisi la pièce; mais 
les distributeurs avaient disparu pour 
aller sans doute exercer plus loin leur 
coupable manœuvre. 

Tsls sont les moyens qui ne répu
gnent pas aux adversaires du Maréchal. 

Cette guerre loyale contre le chef de 
l'Etat peut être rapidement arrêtée. Il 
ne faut au gouvernement qu'un peu de 
résolution; il l'aura. Mais est-ce que de 
pareilles manœuvres ne justifieraient pas 
l'emploi de tous les moyens ? 

Manifeste, — e'est que 
le République doit gou

les au an ces du parti 

QU'ON DISK ENFIN SI L'ON 
» VEUT GOUVERNER AVEC LE PARTI 
» RÉPUBLICAIN DANSTOUTESSESNUAN-
» CM. » 

M. Bonaet-Duverdier croit, comme 
nous l'avons ait, que si le sorutin trom
pait les espérances des radicaux comme 
le dernier mot doit en définitive rester 
à la démocratie, c'eat au fusil qu'il fau
drait avoir secours. 

Autrement dit, M. Bonnet-Duverdier 
est de la nuance des républicains logi
ques : c'est-é-dire de ceux qui, après 
avoir formulé les griefs, ne craignent 
pas de conojare; de ceux, qui < luisum^s» ' 
ont bien répété avee l e * opportunistes 
et les centres gauches que le Maréchal 
est sorti de la Constitution, qu'il en a 
dénaturé l'esprit, qu'il s mis les inté
rêts de la France 1 l'agonie, n'hésitent 
pas à prononcer le mot de traître, et à 
réclamer ls châtiment des traîtres. 

Lu muante de M. Boanet-Duverdier 
complète la nuance de M. Gambetta, 
qui vent chasser le Maréchal pour don
ner sa présidence à M. Thiers. 

En fait, la nuance du centre gauche, 
U nuance de la gauche, la nuance de 
l'opportunisme et la nuance de M. Bon
net-Duverdier, sont, en ce qui concerne 
la présidence, d'accord au fend snr ce 
point : Supprimer le maréchal. 

Ces nuances ne diffèrent entre elles 
que par las moyens, et le choix des 
moyens tient surtout du tempérament 
de cb 

est lSêra> e * est 1 » T » 

Bu 1849, la France courait les mêmes 
dangers qu'aujourd'hui. Seulement, M. 
Thiers était alors aussi ardemment dé
voué à l'union de tous les conserva
teurs qu'il est aujourd'hui passionné
ment engagé dans l'union des gauches. 
On nous communique, à ce propos, une 
lettre curieuse, au bas de laquelle se 
trouve la signature de M. Thiers; c'est 
uns lettre écrite au nom du comité de 

Le Mande, avecbeaucoup d'à-propos, 
reproduit les lettres que Pie IX a écri
tes au sujet de la guerre de 1870-1871. 

Voici celle que, le 22 juillet 1870, 
Pie IX écrivait au roi Guillaume : 

« Sirs, Sans les graves circonstances où 
» nous nous trouvons, il TOUS paraîtra peut-
» être insolite de recevoir une lettre de moi; 
> mais. Vicaire du Dieu de paix sur la terre, 
» je ne puis faire moins que de TOUS offrir ma 
» médiation. Mon désir est devoir disparaître 
» les préparatifs de guerre et d'empêcher les 
» maux qui en sont la conséquence inévitable. 
» Ma mé jiation est celle d'un souverain qui, 
• en que'té de roi, ne peut inspirer aucane 
» jalousie, su raison de l'exiguïté de son ter-
» ri.oire, mais qui pourtant inspirera con»-
» fiance par l'influence morale et religieuse 
» qu'il personnifie 

• Ou* Miau exauce mes voeux, et qu'il 
» ezauce aussi ceux qne je forme peur Votre 
» Majesté»* lisniallaie désire,£tnvj|niP*rlei j 
» liens de la n eme charité. -" ŝ*»*—_ 

» PIUS, P..P. IX. 
» J'ai écrit également à S. M. l'Empereur 

» des Français, » 
Le 12 novembre 1870, le Saint-Père 

écrivait à Mgr Guibert, alors archevêque 
de Tours, une lettre dont voici quelques 
lignes : 

« Ne négligea rien, nou vous en conjurons, 
» pour amener vos illustras hôtes (les mem-
» bres de la délégation) à ne pas prolonger 
» cette guerre. Noua n'ignorons pas toutefois 
» que cela ne dépend pas d'eux seuls et que 
» nous poursuivrions sans résultat la grande 
» oeuvre ds paix qui nous occupe, si notre 
» pacifique ministère ne trouvait également 
» de l'appui auprès du vainqueur. Aussi 
» n'avons-nous pas hésité à écrire à cet effet 
» à Sa Majesté le roi de Prusse. » . 

Malheureusement , l ' intervention d e 
Pie IX resta sans effet. Elle n'en montre 
pas moins l es disposit ions qui ont tou
jours animé pour la France c e grand et 
saint Pape que l e s radicaux accusaient 
si eot lemebt , il y a peu de s e m a i n e s , 
d'avoir applaudi à n o s désastres e t de 
s'être réjoui d e noire humil iat ion. 

On vient d'arrêter M. Bonnet-Duver
dier. préaident du conseil municipal. 

M, Bonnet-Duverdier appartient à 
eette nuance pour laquelle M. Gambetta 
a réclamé si énergique ment une partis 
du pouvoir, dans la séanee du 16 mai, 
et qu'il a fait un crime au Maréchal de 
repousser. 

Car, ne l'oublions jamais, l'ultimatum 
des gauches, de toutes les gauches, de
puis M. Léon Renault et M. Thiers jus
qu'à M. Déportai et Naquet, — tons 

LETTRE DE PARIS 
(De notre correspondant particulier.) 

Paris, le 4 juin 1877 . 
Dans les cercles politiques de la gau

che et même dans une grande partie du 
public,étranger aux mystères de la poli
tique, une idée très-erronée s'est répan
due. On se figure que le gouvernement 
non-seulement désire la dissolution, 
mais est si pressé de l'obtenir que d'ores 
st déjà, il a tu petto, tout an moins fixé i 
la date des élections générales. Cest là 
une idée fausse, je le répète. En fait, le 
cabinet ne croit pas pouvoir éviter la 
dissolution, mais il serait fort désireux 
qu'avant de se séparer, la Chambre des 
députés consentit tout au moins à voir 
les lois financières les plus urgentes. Je 
ne serais pas éloigné de penser qu'il en 
fera la demande à la Chambre des dé
putés. Si on en jugeait uniquement, 
d'après le langage des journaux radi
caux, il se heurterait à un refus absolu, 
mais le centre gauche ne paraît pas être 
dans des dispositions aussi hostiles. 

Uns grande partie de ce groupe envi
sage, sn effet, la dissolution avec quel
que appréhension. Ce sont les députés 
de cette nuance qui avaient surtout fait 
des efforts pour décider les sénateurs de 
l'extrême droite à refuser la dissolution. 
Vous n'ignorez pas que leurs efforts de 
ce côté ont absolument échoné, et dans 
de telles conditions qu'il ne psratt plus 
même y avoir lieu à de nouvelles tenta
tives. Ces députés du centre gauche 
tournent aujourd'hui leurs efforts vers 
les constitutionnels. Ils leur représen
tent l'avantage qu'ils retireraient, au 
point de vue de leur popularité,d'un re

fus de consentir à la dissolution. Ils font 
remarquer que le Sénat, accordant la 
dissolution, se trouvera diminué, eu 
mésas temps que le Maréchal, si les 381 
•ont réélue, ces., etc. Cest surtout mu 
M. le due d'Audiffret-Pasquier, qu'on 
cherche à agir danses sens. Mais j'ai les 
plus sérienses raisons de penser que le 
président du Sénat n'est pas du tout dis
posé-à se laisser aller à de semblables 
idées, et on ms rapporte qu'il se serait 
exprimé très •franchement à cet égard, 
non-seulement avec le maréchal de Mac-
Mahon, mais aussi avec les députés et 
les sénateurs do centre gauche qui l'ont 
entretenu de ces idées. 

Pour en revenir, au sujet que j'avais 
abordé tout à l'heure, je crànr pouvoir 
sous dire que d'un commun accordées 
ministres ont ajourné toute décision 
touchant la fixation d'une date pour 
les élections générales. Il aurait été 
convenu qu'on ne discuterait la ques
tion que lorsque la dissolution devrait 
être demandée. On a besoin d'ailleurs, 
pour avoir de sérieux éléments de dis
cussion à ce sujet, de recevoir des non-
vaux administrateurs des renseigne
ments détaillés sur l'état des esprits 
dans les départements où ils ont été en
voyés. Or, il faut au minimum une 
quinzaine de jours aux préfets et aux 
sous-préfets pour connaître leur dépar
tement. Quinze jours, c'est juste le laps 
du temps au bout duquel les Chambres 
se réuniront de nonvean. 

Il est remarquable du reste que sa
medi, à la réunion de l'extrême gauche, 
M. Gambetta a prononcé un discours 
en faveur de la dissolution, en insis
tant spécialement sur le danger qu'il 
y a à se voir abandonner du centre 
gauche qui, a-t-il dit, commence à pren
dre peur. Pendant que M. Gambetta se 
laissait aller à ces aveux, la gauche, à 
laquelle s'étaient joints plusieurs dépu
tes du centre ganche, décidait de faire 
de nouveaux efforts auprès des séna
teurs pour les entraîner à refuser la dis
solution, 

Cest cette semaine que le gouverne
ment s'occupera,dit-on, des maires dont 
il a la nomination. On prévoit nn assez 
grandnombredemodificationsdansle per
sonnel acte el, quelques-ans des maires à 
la nomination du gouvernement n'ayant 
pas su, dans les circonstances actuelles, 
garder toute la réserve convenable. 

Ainsi, par exemple, M. Foucher de 
Careil, sénateur de Seine-et-Marne, 
a entrepris dans son département une 
tournée de conférences dans lesquelles 
il attaque assez vivement l'acte du 16 
mai et la politique du cabinet. M. Fou
cher de Careil, siégeant à gauche, le 
fait en lui-même n'a rien d'assez mal, 
mais un maire de chef-lieu de canton, 
nommé par conséquent par le gouverne
ment, accompagne partout M. de Careil. 
C'est là une conduite que le gouverne
ment ne saurait tolérer et je ne serais 
pas surpris que ce maire fat révoqué. 

Encore bien que le Radical ait pu
blié une sommation adressée par un 
certain nombre d'électeurs aux conseil
lers municipaux de Paris, pour que ceux-
ci aient à demander des expl* cations au 
sujst de l'arrestation de M. Bonnet-Du
verdier, on c-oit généralement que les 
conseillers municipaux s'abstiendront 
de toute démarche, à cause des consé
quences qu'une initiative de ce genre 
po< rait avoir en ce qui touche l'exis
tence du conseil municipal de Paris. Les 
conseillers déclarent d'ailleurs que M. 
Bonnet-Duverdier n'a pas parlé comme 
président, mais comme simple particu
lier st qu'ils n'eut pas, par conséquent, 
à épouser sa cause. 

M. ls duc ds Broglie a reçu au
jourd'hui les membres du tribunal de 
Commerce ds la Seine et leur a adressé 
une courte allocution. Le président du 
Conseil a de nouveau insisté sur le ca
ractère strictement et exclusivement 
conservateur de l'acte du 16 mai. Les 
déclarations que le ministre s faites en
suite, touchant leeintentions pacifiques 
du gouvernement, et son ferme désir, 
non seulement de maintenir la paix, 
mais de tout faire pour la sauvegarder, 
ont produit aur les membres da tribu
nal, la plus favorable impression. 

Les nominations judiciaires publiées 
ce matin au Journal officiel, ont un 
caractère purement hiéharchique. On 
remarque seulement ls nomination aux 
fonctions de juge au tribunal de la Sei
ne, de M. dsBoislile, l'ancien directeur 
du service de la sûreté au ministère de 
l'Intérieur. 

Des poursuites sont exercées contre 
i le Finistère, à raison d'attaques contre 

le cabinet. Ce journal a publié des ma
nifestes de députés radieeux en les ac-

I compagnant des réflexions les plus 
i outrageantes pour le ministère. 

f stqpn chiffras empruasss aux deniersrap-
parts d«s directeurs des coatributtons tSMti-
rectes des départ—su ta à ssaes. Il y a actuel
lement treize de osa dépsilem—n à territoi
res : Nord, Pas •de-Cassis, SOUSSM, Aidaaeas, 

mB^vorTiura . A A T L l l t ^ 

représente, nous le répétons, les qnan-
enduea par la Régie dans le départe-
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La contrebanae des tabacs et l e r é 

g ime des zones , (suite) . 
Bien que le phénomène présente un carac

tère général, il y a, évidemment, des dépar
tement* où il est plus ou moins sensible, 
plus ou moins marque. Voici, par exemple, 

• le dépatlesaeat, srai no oausommait qa 
7*3 132 kilogrammes de ubac su 1835, — es 
chiffre : 
tités vend 
ment. — en cssisommsH 1,213,270 kilogram
me* en 1BS1, 1 612,0*8 en 1815. 1,702,377 ou » 
Itftl, 1.777,555 eu 1866. et euftn, en in»», ' 
1.870.518 kilogramme*. Oui sait quand ee 
chiffre sera de nonvean attelât? Ea 1872, tes 
vente* ne s* sont élevées, dans le Pas-de-
Calais, qu'à 1.298,221 kilo*?.: e'est l'année où 
le* prix de* tabacs ont eaei une augmentation 
énorme, surtout dans les pays de loues. 
Ii-73. 1874, 1875, U cssummslisu sa ré 
leetssawan H e*t vrai, et atsstat suoaessave-
m-nt leieniffros de 1.3».S7« alto*:., t .3*0.881 
Kilos., et enfin, 1,374,822 kil.. total inférieur 
de 500,000 kil. environ à celui de 1860. Nou* 
n'*von( pas encore les chiBrea des vente* en 
1876. 

Notons encore ee détail instructif: c'sst 
que, pendant la période de 1885 à 18*»,_raug-
mentation dan* la consommation avait ésé 
noinble, de 5,86 0/Q pour le* quantités; de 
1869 et 1869, l'accroissement n'a plus été qne 
de 0,46 0/0- Il faut ajouter que la produit su 
arcent de ce* ventes, qui avait présenté, de 
18 a s. 1859, un accroissement de 7,3t 0/o.a'a 
plus donné, de 1859 à 1869. qu'un accrois** 
ment de 3.29 0/o, et cette augmentation, qui 
ne c'est maintenue, dan* la dernière période, 
de 1869 à 1875, qne graoeà la surtaxe de 1872, 
est tombée S 2.14 0/Q. 

Or, si nous plaçons an regard de ces résul
tats, les chiffres représentant le* saisie* opé
rée* par l'administration en 1860, 1874 et 
1875, nous trouvons respectivement 0 13* k. 
04. —16.659 kilos. 98 et 18.910 kilog. fi. 

Voilà donc un département où les ventes 
sont de 495.696 kilog. inférieures, en 1875, *u 
chiffre de 1869, osais où le* saisie* en matière 
de centrebaede de* tabac* ont plus que dou
blé de 1860 à 1875. Nos lecteur* savent qne, 
pour évaluer approximativement l'importance 
de la contrebande réelle, l'a lmiuistration est 
dan* l'usage de multiplier par 10 le chiffre 
des saisie*; c'est là, un calcul fondé sur on 
empirisme qu'elle-même reconnaît pin* ou 
moins erroné: nou* somme* persuadé que oe 
n'eat pas par 10 qu'il faudrait multiplier, mais 
plutôt par 20, sinon même, dan* certaines 
région*, par 25 ou 80. Mai* prenons ce facteur 
10. et nous trouvons qu'en 1875, au moins 
190,000 kilogrammes de tabacs, livré* clan
destinement a la consommation dans I* dé
partement du Pas-de-Calais, ont échappé à 
f'impét. Bstimoas à 5 francs la perte subie 
par le Trésor sur chacun de ce* kilogrrmmes 
de tabac, et nous obtenons une somme do 
950,000 francs. Remarquons maintenant que 
le produit des vente* en 1875 ne dépea** que 
de 771,947 franc* celui de l'année 1fc69, et ce 
rapprochement nou* tait voir qae, dan» ce dé
partement, où la consommation individuelle 
est de* plus élevées, la Régi* vend moins de 
tabac* qu'en 1869, tout en retira t encore de 
se* vente*, si l'on tient compas de la fraude, 
h—imup mnirn qu'il v a sept ans, malgré sus* 
hausse considérable des prix. 

On trouvera, sans doute, suffisamment 
frappant cet effet de la contrebande sur le 
rendement d'un monopole souveol appelé, et 
avec raison, « la perle » de notre système 
fiscal. liais on pourrait croire qne sens avons 
choisi à dosssia un département où 1* phéno
mène se présente avec do* caractère* exces
sif*, exceptionnel*. Faite* la part de que qae* 
différence» ea divers sas», et von* avec le* 
même* résultat*, ea somme, dans les autres 
départements à zona*. 

Dans le Nord, le* ventes, de 3,043.653 ki
log. en 18*9, «ont tombée* à 2,991,832 kilog. 
en 1875. en même temps que le produit »'**t 
élevé, nou* devonsle dire, de 8,515.584 francs, 
en 1860, à 1t.0*1.US franc* en tS75. Le* aai-
•ies, éTaluées à 58,.»»3 kilog. en 1869. attei
gnaient en 1874 82.416 kilog.. et, en 1875, 
77,090 kilo*. Multiplier ce* chiffres de saisies 
par 10, pour avoir une idée d* l'importance 
de la fraude effective: multiplie* encore le ré
sultat par 5 francs, pour esumer approximati
vement le préjudice causé à l'Etat, daas le 
seul département du Nord, par l'industrie de 
la contrebande sous tout** ses formes, et TOU* 
obtenez des résultats qui paraissent poar ainsi 
dire invraisemblable*, car il* *e chiffrent par 
mil!.•.m* de francs. 

Dana la Somme, qui eat protégée contre 
l'importation directe dea tabacs étranger*, au 
moius par terre, les saisie* n'ont pas présenté 
un mouvement ascensionnel aussi marque; 
elles étaient de 1,868 kilog. 28 en 1869, de 
2 678 kilog. 40 en 1874, et de 2,879 kilog. 2t 
en 1875. . , _ 

Mais si l'on prend les Ardenne», ou \on 
n'avait saisi, en 18*9, que 5,378 kilo*;., on voit 
ce chiffre presque quadruplé en 1874 120,3*2 
kilog. ), et le* prise* laites en 1875 s'élevaient 
encore a 17,619 kilog. 

Dana l'Aisne. l'Administration avait saisi, 
en 1859, avant l'élévation de prix due au dé
cret du 19 octobre 18*0, 3,403kilog.. en 1869. 
il faut compter 10,551 kilog., eten 1874,11,729 
kilog.;ce chiffre, il eat vrai, est tombé à 6,969 
kilog. en 1875. 

u»n»la Meus*, le* résultat* sont asiex in
signifiants, et se tiennent, pour 18o9, comme 
pour 1874 et I87fc, aux environ de 1,500 a 
1.800 kilog. Dans l'Ain, ils son encore moin* 

i important*. . . 
Dans les Vosges où l'on n'avait saisi, en 

1869. que 272 kilog., on en a arrêté, su 1874, 
15,174 kilog., chiffre qui retombe, en 1873, à 

1 6,020 kilog. . . „ L . ,_ . 
Dans la Haate-Saoce, le Haut-Rhin (Bel-

fort), le Jura, MeurJie-et-Mooelle le* saines, 
encore ea augmentation notable pour 1874, 
•ont revenues, on à pou prè*. an 1875, »u 
chiffra peu important de 1869. Dans le Doub*. 
où l'on en avait saisi, an 1869. 7,608 kilog . 
l'Administration a nu* la main, en 1874, sur 
19.468 kilog., et sur 16,889 en 1875. 

te l le est l'importance matérielle du mal, 
dont la recrudescence est ritribué tout en
tière, par la majorité do* directeur* et par le* 
personnes compétente* à même d'observer de 
près les faits, a l'au(rmentalion considérable 
des prix due à U loi du 29 février 1872. Ajou
tes à cela une démoralisation profonde des 
population*, surtout parmi la* femme* et le* 
entants, organisé» en bander nombreuse* qui 
font ouvertement le* uansporu de* Ubac* de 
fraude. La contrebande, enfin, s'est reconsti
tuée en industrie régulière, dont le* mode* 
d'acuon ont été souvent décrit», et qui em
prunte aux chemina de fer ses moyens de 
transport les plus commode* et le* plus ptas-
aanis 

Cest sur cet ensemble de laits qu un groupe 


